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Informations juridiques concernant la création d’une entreprise individuelle

L’entreprise individuelle prend naissance au moment où une personne physique lance son activité commerciale. Le propriétaire gère seul l’entreprise et engage sa responsabilité sur l’ensemble de ses biens personnels et commerciaux.

1. Généralités

Une entreprise individuelle, auparavant appelée raison individuelle, est une société sans personnalité morale. Son propriétaire la gère seul et répond de ses engagements sur tout son patrimoine personnel et commercial. L’entreprise individuelle existe aussitôt qu’une personne physique initie son activité commerciale. Elle ne requiert pas de formalités particulières. Aucun capital minimum n’est donc exigé pour la constituer. L’entreprise individuelle est une forme de société très répandue, adoptée par de nombreuses affaires unipersonnelles comme les salons de coiffure, les artisans peintres ou les services de nettoyage. Elle peut aussi servir de tremplin vers l’indépendance lorsque l’entrepreneur ne dispose pas au départ du capital nécessaire à la création d’une société anonyme (SA) ou d’une société à responsabilité limitée (SARL).

Le propriétaire d’une entreprise individuelle est en principe considéré comme exerçant une activité lucrative indépendante. Il doit par conséquent s’affilier à la caisse de compensation compétente. Les principaux critères à remplir pour avoir la qualité de travailleur indépendant sont les suivants:

· gérer l’entreprise individuelle sous son propre nom

· travailler à son propre compte

· être son propre chef

· assumer le risque économique

· avoirs plusieurs clients ou donneurs d’ordres

· disposer de sa propre infrastructure

· posséder son propre papier en-tête, cartes de visite, etc.

Les travailleurs indépendants sont soumis à des règles spécifiques en matière de sécurité sociale, de prévoyance professionnelle (cf. point 7) et d’imposition.

2. Raison sociale

Comme toute société, l’entreprise individuelle possède son propre «nom». Conformément à la loi, la dénomination de l’entreprise doit comporter le nom du titulaire. Elle peut d’ailleurs se cantonner au seul nom du titulaire, même s’il est préférable d’y inclure un complément aux fins de différenciation. A noter que la raison sociale doit indiquer le nom de famille civil complet et actuel du titulaire. Si, par exemple, ce dernier se marie et prend un double nom de famille ou le nom de son conjoint, le nom de l’entreprise devra être modifié en conséquence. Depuis la révision en 2016 du droit des sociétés, d’autres noms de famille ne correspondant pas à celui du propriétaire peuvent également être indiqués. Néanmoins, la raison sociale doit toujours faire ressortir le nom de famille du titulaire. Pour éviter toute confusion, il est donc recommandé de faire précéder le nom du titulaire de la mention «titulaire».
Avant d’opter pour une raison sociale, il convient d’en contrôler la disponibilité avec une brève recherche sur Internet et dans le registre du commerce (www.zefix.ch). Quant à la disponibilité du nom de domaine, elle peut être vérifiée sur www.switch.ch.

3. Domicile

Comme toute société, l’entreprise individuelle dispose d’un domicile ainsi que d’un siège social. Celui-ci se trouve généralement au lieu même des locaux de la société. Si l’entreprise ne possède pas de propres locaux (loués ou lui appartenant), elle devra recourir à une adresse c/o. 

4. Registre du commerce

L’inscription de l’entreprise individuelle au registre du commerce est facultative, mais devient obligatoire lorsque le chiffre d’affaire annuel dépasse 100 000 CHF. L’immatriculation revêt la forme d’une inscription simple (cf. Immatriculation au registre du commerce) et a un effet déclaratif. Elle implique notamment que le nom de l’entreprise est protégé et que le propriétaire est soumis à la poursuite par voie de faillite. Cette inscription peut être fort utile aux débuts de l’entreprise mais aussi pour les opérations quotidiennes car il est souvent demandé de fournir un extrait du registre du commerce, par exemple à l’ouverture d’un compte d’entreprise ou dans les transactions internationales. 

5. Tenue d’une comptabilité

Les entreprises individuelles qui ont réalisé un chiffre d’affaires supérieur à 500 000 francs lors du dernier exercice sont tenues de tenir une comptabilité et de présenter des comptes conformément à l’art. 957 et suiv. CO. Les entreprises individuelles dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 francs ne sont tenues qu’à une comptabilité simplifiée faisant état des recettes et des dépenses ainsi que du patrimoine de l’entreprise (art. 957, al. 2 CO).
6. Taxe sur la valeur ajoutée

En principe, les entreprises ne sont assujetties à la TVA qu’à partir d’un chiffre d’affaire annuel de 100 000 CHF. Il convient néanmoins de réfléchir aux avantages éventuels d’un numéro de TVA même avec un chiffre d’affaire plus réduit. Tout dépend, en particulier, des investissements planifiés par l’entreprise.

7. Sécurité sociale et prévoyance professionnelle

Les propriétaires d’entreprises individuelles considérés comme travailleurs indépendants au titre de leur principale activité, acquittent l’AVS, l’AI et les APG en fonction de leurs revenus. Les cotisations à l’AVS, à l’AI et aux APG, dont le montant varie selon le bénéfice net, représentent 5.371% à 10.00% du revenu annuel de l’activité lucrative et s’élèvent au moins à 503 CHF plus la contribution aux frais d’administration (au 1er janvier 2022).

Les personnes qui exercent une activité indépendante ne sont assurées ni contre le chômage ni contre les accidents, et ne sont pas soumises au régime de prévoyance professionnelle (2ème pilier). Elles peuvent, si elles le souhaitent, s’affilier à une caisse de pension. Mais elles ont aussi la possibilité, au lieu de cotiser à la caisse de pension, de faire des versements importants dans le pilier 3a en les déduisant de leur revenu imposable. Par ailleurs, elles ont le droit de conclure volontairement une assurance-accidents ainsi qu’une assurance indemnité journalière.

Les salariés d’une entreprise individuelle sont des employés ordinaires, assujettis en tant que tels aux AVS/AI/APG, LAA et AC. Ils doivent également être affiliés à la prévoyance professionnelle.  

Dans tous les cas, il est recommandé de se renseigner préalablement auprès de la caisse de compensation (www.ahv-iv.info) et d’une caisse de pension.

8. Droit de signature

Lorsque l’entreprise individuelle est administrée par une seule personne, cette dernière dispose du pouvoir de signature. A partir du moment où d’autres personnes sont employées, un second pouvoir de signature peut devenir nécessaire pour les opérations quotidiennes. Les pouvoirs de signature sont inscrits au registre du commerce et consultables par tout un chacun. Il existe les pouvoirs de signature suivants:

· Signature individuelle: le signataire peut, à l’instar du propriétaire, représenter seul et sans restriction l’entreprise individuelle.

· Signature collective: en cas de signature collective à deux, le signataire dispose d’une même latitude d’action juridique, mais uniquement conjointement avec une autre personne autorisée à signer. 

· Procuration: le droit de signature est limité. Le fondé de pouvoir peut seulement effectuer des actes juridiques correspondant à l’objet de la société. En cas de procuration collective à deux, le signataire dispose d’une même latitude d’action juridique mais uniquement conjointement avec une autre personne autorisée à signer.

Les personnes habilitées à signer qui sont inscrites au registre du commerce doivent faire authentifier leur signature.

